
frantz SCHOENSTEIN <frantz.schoenstein@culture.gouv.f

Message transféré --------
>> Sujet :     Eglise à Scy-Chazelles 57 demande d'implantation
>> d'antennes-relais
>> Date :     Wed, 10 Apr 2019 11:57:43 +0200
>> De :     Ro <ccarra.asso.lorraine@gmail.com>
>> Pour : hadidja.diaf@culture.gouv.fr,
>> dominique.perrin@culture.gouv.fr, à Jean Rinaldi Président
>> <ccarra.asso.lorraine@gmail.com>

Monsieur le Président,

Les questions que vous posez concernent pour une part seulement le
ministère de la culture. Je vous prie de trouver ci-dessous des
propositions de réponses :

1. Le préfet de région (direction régionale des affaires culturelles)
doit donner son autorisation pour tout travail entrepris sur une église
classée au titre des monuments historiques. 

L'implantation d'une antenne dans un clocher classé ne pourra donc se faire 
sans cette autorisation.
Sur une église inscrite au titre des monuments historiques, tout travail
est subordonné à permis de construire, délivré par l'autorité compétente en 
matière d'urbanisme, après accord du préfet de région (DRAC).

Pour me référer aux deux églises que vous mentionnez, l'une est
effectivement inscrite au titre des monuments historiques
(Scy-Chazelles), l'autre semble non protégée au titre des monuments
historiques (Metz-Queuleu).
Toutefois, le préfet de région ne peut refuser son autorisation ou son
accord au titre des MH pour n'importe quel motif. En l'occurrence, il
peut refuser :
- si le demandeur de l'autorisation ne justifie pas d'un titre
l'habilitant à intervenir sur le monument (il doit être le propriétaire,
ou être mandaté ou autorisé par ce dernier ;

 pour les édifices affectés au culte, en dehors des travaux de restauration ou 
d'entretien, une condition supplémentaire est posée : il doit avoir l'accord 
du clergé, affectataire cultuel - cf jurisprudence ci-dessous, basée sur 
l'article
L.21-24-31 du code général de la propriété des personnes publiques).

si la condition ci-dessus est remplie, le préfet de région ne peut
refuser son autorisation ou son accord au titre des MH que si les
travaux portent préjudice à la conservation de l'immeuble protégé, ou à
sa perception.
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 Il n'appartient pas au préfet de région, dans le cadre du
code du patrimoine, de se prononcer à partir d'autres considérations.

2. A priori, les redevances versées par les opérateurs de téléphonie qui
installent des antennes-relais dans un bâtiment public sont perçues par
le propriétaire; aux termes de l'article L.21-24-31 du code général de
la propriété des personnes publiques, dans le cas des édifices affectés
au culte, cette redevance peut être partagée entre la collectivité
propriétaire et l'affectataire cultuel (via l'association diocésaine, je pense).

Je ne sais pas s'il existe une particularité sur ce point qui
serait liée au maintien du régime du Concordat en Alsace-Moselle. 

Il me semble que la question devrait être posée au bureau central des cultes,
au ministère de l'intérieur.

3. S'agissant des bâtiments publics, vous pouvez bien sûr vous adresser
à la mairie pour avoir connaissance de la convention passée avec
l'opérateur, et des contreparties qu'elle prévoit. Rien n'oblige
toutefois la mairie à affecter ces redevances à l'entretien du bâtiment
concerné.

4. Pour les procédures d'autorisation MH, cf. 1 ci-dessus.

Sauf erreur de ma part, mais c'est à confirmer par le bureau central des
cultes, le curé, qui représente l'affectataire cultuel (au moins pour la
France "de l'intérieur") peut s'opposer à toute utilisation de l'église
qui lui paraîtrait incompatible avec l'affectation cultuelle de cette
dernière (sous le contrôle du juge, bien entendu). Je suppose qu'il en
va de même en Alsace-Moselle. Je vous joins le lien vers une décision de
la cour administrative d'appel de Nantes en ce sens :

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?
oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000028509164&fastReqId=1562169316&fa
stPos=1

Restant à votre disposition pour tout complément, je vous prie d'agréer,
Monsieur le Président, l'expression de ma considération distinguée.

Frantz SCHOENSTEIN
chef du bureau de la conservation du patrimoine immobilier
ministère de la culture
direction générale des patrimoines
service du patrimoine
sous-direction des monuments historiques et des espaces protégés
182, rue Saint-Honoré  75001 Paris  01 40 15 76 94 
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